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CSE Siège  
15 & 16 septembre 2021 
L’unité face à l’intransigeance de la direction  

Vos élu-e-s CGT 

Malika Aït-Ouakli, François Badaire, Rafaèle Bourgier, Marc Chauvelot, Laurent 

Debruyne, Claudine Gilbert, Claude Gueneau, Marie-Jo Larabi, Éric Laumonier, Michela 

Law, Boris Muffolini, Geoffroy Parizot, Sophie Pignal, Aurélie Schiller 

Représentante syndicale  

Claude HENIN 

Opposition réaffirmée au transfert des salariés des émissions en gestion directe, 
du mieux sur la situation sanitaire, plan de charges des plateaux régies, sous 
activité des équipes de tournage, suractivité à FTV/Vaise, la plateforme HCorpo 
inadaptée à nos besoins, le malaise persistant au service éclairage. 

• Compte rendu CSE Central du 13 septembre 2021 : le projet de 

transfert des salariés de la production des émissions en gestion 

directe unanimement rejeté ; la direction veut passer en force. 

Le secrétaire du CSE a rendu 
compte du CSE Central 
extraordinaire. Le projet de 
transfert des salariés de la 
production des émissions en 
gestion directe (Thalassa, 
Télématin, Faut pas rêver, Des 
racines et des ailes, Des chiffres et 
des Lettres, Passage des Arts) a 
fait l’objet d’un nouvel avis négatif 

(lire l’avis ➲) adopté à l’unanimité 

des élu-e-s.  

La direction n’a pas voulu en tenir 
compte et persiste dans son 
mauvais choix. Le directeur des 
programmes annonce, de façon 
provocatrice, l’envoi de 
convocations pour négocier un 
accord de transition. Ceci, alors 
même que le rapport d’expertise 
réalisé à la demande de 
l’ensemble des syndicats établit 
que les conditions d’un transfert 
légal ne sont pas réunies. 

Bien entendu cette tentative de 
passage en force ne convainc pas 
et l’inquiétude gagne, non 
seulement les 85 salarié-e-s 
concernés, mais aussi nombre de 
salarié-e-s d’autres secteurs, 

comme celui de la Fabrique, qui 
pourraient bien, à leur tour, se 
retrouver visés par les transferts 
obligatoires.  

A l’issue de la présentation du 
point en CSE Siège, chaque 
syndicat a fait part de sa 
détermination intacte pour 
repousser le projet et empêcher ce 
démantèlement programmé de 
notre entreprise.  

Pour les syndicats CGT, SNJ, 
CFDT, UNSA et CGC la 
négociation d’un accord 
d’adaptation n’est pas d’actualité. 
Un passage par la case tribunal est 
désormais inévitable. C’est le juge 
et lui seul qui pourra se prononcer 
sur la légalité du projet  

Seul syndicat à ne pas s’exprimer 
en séance, Fo qui a manifestement 
oublié l’avis négatif en CSE et 
CSEC, et semble s’inscrire dans 
l’accompagnement du transfert, si 
l’on en croit le sondage très 
orienté, qu’il a adressé aux salarié-
e-s du secteur concerné.  

Le syndicat Fo imagine-t-il faire 
cavalier seul, pour négocier en 

https://www.snrt-cgt-ftv.org/images/communiques/210916a-resolution_csec.pdf
https://www.snrt-cgt-ftv.org/images/communiques/210916a-resolution_csec.pdf
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catimini le transfert forcé des 
salarié-e-s concernés ?  

Les seuls combats qu’on est sûr de 
perdre sont ceux qu’on ne mène 
pas !  

C’est en s’appuyant sur de solides 
arguments, validés par des 

avocats expérimentés que les 
syndicats veulent saisir la justice. 

Il est regrettable que certains 
estiment devoir abandonner le 
combat avant même de l’avoir 
livré.  

• Approbation des PV des 09 et 10 juin 2021 et des 15 et 16 juillet 

2021 : la direction reconnaît un dossier harcèlement  

Lors de la séance du 16 juillet, dont 
on peut consulter le PV sur le site 

du CSE (voir ici ➲), un point était 

consacré à l’enquête sur le 
harcèlement moral, dont a été 
victime un journaliste de la 
rédaction, au service société. 

L’expert indépendant y exposait 
les faits, qui démontrent que le 
harcèlement moral est 
incontestable : marginalisation, 
privation de travail, discrimination 
salariale… À travers ce cas, ce 
sont les méthodes de 
fonctionnement de la rédaction de 
France 2, pendant des années, qui 
sont en accusation, « Les 2 CV et 
les Ferrari », comme l’avait « 
brillamment » résumé un récent 
ex-directeur de la rédaction. 

Les conséquences doivent aussi 
être tirées par ceux qui, dans 
l’encadrement, ont fait perdurer ce 
management toxique et indigne, 
ainsi que par les RH à l’inaction 
coupable. 

La CGT a demandé qu’une 
communication de type « annonce 
légale » soit faite pour tout FTV, de 
façon à informer les salarié-e-s de 
la reconnaissance de ces faits de 
harcèlement.  

Nous avons réitéré notre demande 
que la formation contre le 
harcèlement moral et sexuel, mais 
aussi le harcèlement de gestion, 
soient inscrits dans les formations 
obligatoires à FTV, pour tous les 
publics, cadres et non cadres. 

• Deux départs dont un qui questionne le traitement des seniors  

Le CSE a pris acte du départ de 
deux salariées de l’entreprise, 
l’une pour inaptitude à tout poste, 
l’autre pour un projet professionnel 
dans le cadre de la RCC.  

Pour ce qui concerne le dossier 

d’inaptitude, la CGT a encore une 
fois mis en évidence le rôle de 
l’entreprise dans le traitement des 
seniors, trop souvent usés par un 
management toxique et une forme 
de déconsidération. 

• Point sur la situation sanitaire : reprise progressive  

En cette rentrée de septembre, la 
situation sanitaire à FTV est en 
constante amélioration, tout 
comme dans le pays. 

Depuis le début de la pandémie la 
répartition des cas de 
contaminations est de 57 % au 
Siège, 29 % pour le réseau 
régional et 14 % en Outre-Mer. 

Il n’y a quasiment plus de cas de 
personnes contaminées 

(seulement 5 à ce jour). 

La direction indique qu’il n’y a pas 
de pénurie de masques avec un 
stock de 90 jours, ceux en tissu ont 
été largement distribués. 

Pourtant, la CGT a constaté, dans 
les rédactions, que les masques 
manquaient et que les CDD étaient 
contraints de s'équiper eux-
mêmes. Dans ce contexte, des 
salariés en télétravail hésitent à 

https://www.csesiegeftv.fr/com/homepage
https://www.csesiegeftv.fr/com/homepage
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revenir sur site, par peur de la 
contamination. La direction précise 
que les CDD qui totalisent 90 jours 
dans l’année peuvent disposer de 
masque en tissu lavable, sinon des 
masques chirurgicaux en papier 
sont à leur disposition, mais ils ne 
savent pas toujours où s’adresser. 

• Pass sanitaire 

FTV souhaite mettre en place le 
Pass sanitaire pour accéder à 
certains établissements où sont 
tournées des émissions avec du 
public, elle devra obligatoirement 
consulter le CSE Central à cet 
effet.  

Il y a une question de droit car tous 
les bâtiments de FTV ne sont pas 
considérés comme établissements 
recevant du public. Dans ce cas, 
les salarié-e-s seraient en droit de 
refuser de présenter un pass 
sanitaire.  

Les bureaux partagés et open 
space doivent être équipés de 
plexiglass, qui ont prouvé leur 
efficacité en permettant d’éviter les 
projections directes, mais leur 
fragilité pose problème.  

Le port du masque reste 
obligatoire, vaccinés ou pas, pour 
toutes les parties communes et 
espaces partagés. Les jauges 
restent plus que jamais d’actualité. 

Le livret de reprise sera mis à jour 
pour tous les salariés qui vont être 
amenés à revenir sur site avec une 
campagne d’affichage. 

• Relevés de CO2 

Les relevés de CO2 dans le 
bâtiment MFTV sont bons mis à 
part, ceux de la régie 4 où « il y 
aurait trop de monde dedans » !   

La climatisation à MFTV ne semble 
pas être efficiente 24h sur 24. En 
effet, des tests réguliers de 
désenfumage, effectués la nuit, ont 
pour effet de couper les centrales 
d'approvisionnement en air neuf du 
bâtiment. 

Par manque d'effectif et une 
organisation inadaptée du service 
énergie-climatisation, ces 
centrales ne peuvent être 
"réarmés" que dans la matinée le 
lendemain des essais. 

L'air n'est donc pas renouvelé dans 
le bâtiment MFTV pendant de 
nombreuses heures. Cela pose un 
problème, particulièrement en 
cette période de crise sanitaire, où 
il est demandé aux entreprises de 
renouveler l'air au maximum afin 
d'éviter les clusters et garantir la 
santé et la sécurité de l'ensemble 
du personnel. 

• Tests payants à partir du 15 
octobre 

Tous les tests, PCR, autotests et 
antigéniques seront remboursés, 
lorsqu’ils sont nécessaires sur une 
mission (train, avion, hôtel, 
restaurant etc.) ou un déplacement 
professionnel, qui exigent un pass 
sanitaire. 

Le cabinet médical n’est pas en 
capacité de réaliser les autotests 
faute de personnel, mais 
continuera à faire des tests PCR 
pour les missions qui l’exigent. Un 
accord entre FTV et plusieurs 
pharmacies proches du Siège a 
été passé. 

La CGT s'interroge sur les 
modalités de remboursement des 
tests. Va-t-il falloir passer par 
Concur ? Dans ce cas, Concur va-
t-il être reconfiguré pour accepter 
les factures de test ? 

La CGT souligne qu'effectuer les 
tests à l'infirmerie plutôt que fournir 
des factures à un chef de service 
préserverait mieux la 
confidentialité du statut vaccinal de 
chacun. 

Rien ne change au restaurant 
d’entreprise pour l’instant, les 
parois de plexis sont maintenues. 

Il est recommandé de venir entre 
11h30 et 13h00, ou après 13h45, 
quand le restaurant est moins 
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fréquenté. Pour mémoire le self est 
ouvert de 11h30 à 14h30. 

• Télétravail :  

Une transition compliquée 

Transition compliquée pour les 
salarié-e-s en télétravail depuis un 
an et demi. « En théorie, tout le 
monde doit revenir au 1er octobre » 
a déclaré la responsable RH de 
l’organisation du télétravail. 

Pour elle, la mise en place du 
télétravail selon les modalités de 
l'accord va prendre du temps : « Il 
est de la responsabilité des 
managers de voir quel type 
d’organisation il est possible de 
mettre en œuvre. Le manager ne 

peut pas vous imposer de rester 
chez vous, à contrario, le salarié ne 
pas refuser de revenir si on le lui 
demande …. Aux managers de 
réfléchir à la meilleure façon de 
faire revenir les gens … Rien 
n’oblige à signer l’avenant pour 
faire du télétravail, mais sans 
avenant, la prime ne sera pas 
versée ».  

L’accord télétravail avec 50 % de 
temps de télétravail maximum en 
moyenne aurait dû s’appliquer dès 
le 1er septembre mais vu la 
situation sanitaire et le fait que les 
avenants aux contrats n’étaient 
pas prêts, la direction a prorogé la 
période transitoire. 

• Bilan du réalisé de l'opération du Tour de France 2021 

La couverture du Tour de France 
2021 a été conforme à la prévision, 
hormis la semaine du 12 au 18 
juillet. Conséquence, malgré la 
production d’une grande partie des 
émissions à Paris, le réalisé laisse 
apparaître des dépassements 
horaires (60h/semaine et plus) liés 
à ces imprévus. 

Les élu-e-s regrettent l’absence 
d’un réalisé en heures à la 
direction de l’info… La direction 
prétend que les salarié-e-s 

concerné-e-s n’ont pas l’habitude 
de remplir leurs déclarations 
d’heures réalisées dans Mon 
Kiosque… 

Les élu-e-s rappellent que l’accord 
sur le forfait jour n‘autorise pas le 
lissage des heures. Sur ce genre 
d’opérations, un réalisé horaire doit 
permettre de vérifier si la 
dérogation n’est pas en deçà du 
réalisé et si le cumul horaire 
permet ou non d’obtenir des 
récupérations.  

• Bilan du réalisé des élections régionales (Martinique, Guyane, 

Corse) 

Pour cause de pandémie les 
salarié-e-s n’ont pu se rendre à 
Mayotte, en Martinique, et en 
Guyane (départements soumis à 
des re-confinements ou à des 
couvre-feu). 

Un mode de fabrication « dégradé 
» depuis la Corse a donc été validé 
par le CSA. 

La diffusion a été adaptée avec 12 
jours d’exposition à l’antenne 
(contre 10 en temps normal) et 
rediffusion des spots des 6 
premiers jours les 6 derniers 

jours. Trois salariés ont eu un 
surplus d’heures sans pour autant 
atteindre les 60 heures 
hebdomadaires. 

A la fin de l’année, un 3ème 
référendum aura lieu en Nouvelle-
Calédonie. Selon la direction, la 
campagne audiovisuelle officielle 
devrait là encore se dérouler dans 
des conditions « dégradées » : 
tous les vols internationaux sont 
pour le moment stoppés entre 
l’hexagone et le territoire 
Calédonien.  
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• Festival de Cannes 

L’opération Cannes 2021 a été 
conforme à la prévision. Pas de 
dépassements horaires à déclarer. 
Les élu-e-s saluent l’effort de 
présentation d’un bilan réalisé en 
volume horaire.  

Ils pointent du doigt une 
problématique récurrente : sur 
cette opération comme d’autres, la 
rédaction nationale doit toujours 
intégrer le fait que franceinfo ne 
quantifie jamais ses besoins.  

Conséquence : une charge de 
travail supplémentaire pour les 
équipes du national. 

Le CSE demande plus de lisibilité 
à l’avenir sur les besoins de 
franceinfo (combien de duplex ? 
De tournages ? Avec qui ? 
Comment ?). Pourquoi ne pas 
dédier une équipe spécifique à 
franceinfo sur ce genre 
d’événement ? 

• Diagnostic hommes femmes 

La commission égalité 
femmes/hommes s’est réunie le 6 

septembre 2021 (lire ici ➲ le 

compte rendu). 

• 49,3 % de femmes au Siège 

Au Siège, le taux de femmes se 
rapproche un peu plus de la parité 
chaque année : elles représentent 
49,3 % des effectifs permanents 
contre 49,2 % en 2019. Le 
pourcentage de femmes en CDI 
atteint 50,2 % chez les PTA et 45,8 
% chez les journalistes.  

On note encore de grosses 
disparités entre les filières 
professionnelles. Avec des métiers 
toujours et encore trop typés (trop 
peu de femmes en « Immobilier et 
Moyens Généraux », « Production, 
Fabrication et technologies », « 
Secrétaire de rédaction » et « 
Envoyé(e) spécial(e) permanent(e) 
». Trop peu d’hommes en « 
Communication-Marketing-Études 
», « Gestion d’entreprise » ou 
encore aux « Programmes », « 
Coordinateurs(trices) des 
échanges régionaux et 
interrégionaux » et « 
Coordinateur(trices) des échanges 
nationaux et internationaux »). Si la 
crise sanitaire a mis un frein à 
l’effort de rééquilibrage, la direction 
assure vouloir continuer son travail 
de sensibilisation dans les écoles 

dès que possible. 

Avec une moyenne d’âge de 48,1 
ans, la population de plus de 45 
ans reste toujours la plus 
représentée. On note une 
progression du taux de femme 
chez les moins de 29 ans.  

Le nombre de salariés non 
permanents continue de diminuer. 
Une baisse générée en grande 
partie par la crise sanitaire avec un 
taux de recours aux non 
permanents en chute libre dès le 
mois de mars. En 2020, la parité 
est atteinte en termes d’effectifs 
pour les « Occasionnels PTA ». 
Avec 224 départs en RCC au 
Siège (118 hommes et 106 
femmes), les départs volontaires 
ont représenté 76% des départs. 

• 45 % des embauches 
concernent des femmes en 2020 

Sur 186 embauches en 2020 (8 de 
plus qu’en 2019) : 45 % sont des 
femmes. On note un effort de 
recrutement de femmes dans 
l’encadrement, toujours très 
déséquilibré. 

Beaucoup de catégories 
professionnelles peinent à 
atteindre le rééquilibrage. Les élus 
demandent plus d’efforts pour 
recruter des femmes (exemple des 
« envoyé(e)s spécia(les)ux 
permanent(e)s ».  

https://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2021/09/CR-Commission-Egalite-pro-du-06.09.21.pdf
https://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2021/09/CR-Commission-Egalite-pro-du-06.09.21.pdf
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Conscient des difficultés 
rencontrées par la direction pour 
attirer les bons profils dans les 
secteurs concernés, le CSE réitère 
les mêmes remarques que l’an 
dernier : se focaliser davantage sur 
les genres afin de pouvoir résorber 
le déséquilibre général. Les efforts 
sur l’embauche des femmes ou 
des hommes doivent donc être 
maintenus pour ne pas dire 
amplifiés et ce, pour chaque famille 
professionnelle pour lesquelles 
cela est nécessaire. 

Après de gros efforts réalisés en 
faveur des femmes depuis 2017, 
elles ne représentent plus que 43 
% des embauches en 2020 via des 
transformations de CDD en CDI 
(contrats en alternance inclus).  

• Des écarts de rémunération 
toujours persistants entre les 
genres 

Malgré les efforts de rééquilibrage, 
il existe encore de gros écarts de 
rémunérations entre les femmes et 
les hommes au Siège. Chez les 
PTA, un écart en défaveur des 
femmes existe pour 7 Groupes sur 
12 ! Cette année encore, plus on 
monte dans les groupes et plus les 
écarts se creusent, et ce, dès le 
Groupe 6.  

Le Groupe 7 a particulièrement 
attiré l’attention : - 8,7 % en 2019, - 
9,2 % en 2020 ! Les femmes y sont 
plus nombreuses (57 %), avec un 
écart d’âge de seulement moins de 
2 ans, en disparité depuis des 
années : l’écart de rémunération 
est inacceptable. Le CSE insiste 
pour qu’une attention particulière 
lui soit apportée d’ici l’an prochain. 

Chez les journalistes, dans la 
catégorie des JRI, si l’écart en 
défaveur des femmes se résorbe 
peu à peu et atteint -2,2 % en 2020, 
ces femmes ont pourtant plus 
d’ancienneté que les hommes (+ 
5,5 ans d’écarts tout de même). 

Le CSE déplore cette situation. La 

direction promet une résorption 
des écarts à court terme, via des 
mesures ciblées, pour ces 
populations de femmes JRI. 

• 33 % de femmes et 33 % 
d’hommes revalorisés en 2020 

Au Siège, les pourcentages 
d’hommes et de femmes 
revalorisés est le même : 33 % 
d’hommes et 33 % de femmes en 
ont bénéficié en 2020. 

• 50,4 % de femmes en CDI 
formées 

Depuis 3 ans, le taux de répartition 
et d’accès à la formation est stable. 
50,4 % des femmes en CDI ont 
suivi des formations.  En 2020, les 
femmes sont 45,6 % à avoir suivi 
des heures de stage. Une chute de 
près de 9 points (8,6 points) par 
rapport à 2019 (54,2 %). Une 
baisse générale chez les femmes 
comme chez les hommes : 
conséquence de la crise sanitaire. 
La commission note un gros effort 
dans la formation des femmes de 
la catégorie des « Hors Grille » et 
« Journalisme - Métier Édition et 
coordination ». 

• Rendre la formation 
harcèlement obligatoire 

La commission insiste pour que les 
formations sur le harcèlement 
deviennent obligatoires pour tous. 
Elle insiste également sur la mixité 
des métiers lors de ces formations 
(mélanger les managers aux 
autres salariés). Certains ont 
besoin de plus de temps que 
d’autres pour changer leurs 
habitudes, ces formations 
obligatoires nous semblent donc 
plus que nécessaires pour que 
chaque salarié de FTV sache où il 
se situe. 

• Covid oblige… et toujours 
plus d’arrêts maladie 

Les absences maladies et longues 
maladies n’ont cessé d’augmenter 
entre 2016 et 2019. En 2020, la 



 

CSE Siège 15 & 16 septembre 2021  7 

crise sanitaire y a fortement 
contribué. Le nombre de motifs 
pour gardes d’enfants durant la 
phase de confinement a fait gonfler 
les chiffres d’absence pour 
maladie simple. Près de 90.000 
jours d'arrêt en 2020 au Siège 
contre 74.000 en 2019. 

• Congés paternité renforcés 

Les congés paternité sont en 
légère hausse en 2020. Avec la 
mise en place du nouvel accord 
égalité professionnelle femmes 
hommes, les papas vont pouvoir 
profiter encore plus longtemps de 
l’arrivée de leur bébé. Ils 
bénéficient désormais de 50 jours 
calendaires de congés paternité 
pour l’accueil d’un ou plusieurs 
enfant(s). 

Le CSE compte sur la direction 
pour continuer à inciter les pères à 
prendre leur congé paternité 
aujourd’hui plus que reconnu par 
l’entreprise.  

• Un nouvel accord égalité 
professionnelle femmes/hommes 
et un historique à transformer  

Le CSE prend acte des efforts pour 
tenter de résorber les écarts entre 
les femmes et les hommes au 
Siège mais il dénonce des chiffres 
redondants d’une année sur 

l’autre. Les situations évoluent bien 
trop lentement à ses yeux.  

A son arrivée, Laurence Mayerfeld 
s’est engagée pour « une véritable 
égalité salariale entre les femmes 
et les hommes ». En juillet 2021, 
un nouvel accord égalité 
professionnelle femmes/hommes 
a été signé. Tous attendent 
beaucoup des nouvelles mesures 
mises en place, notamment en 
termes de résorption des écarts de 
rémunérations mais aussi en 
termes d’égalité des chances et de 
traitement.  

343 femmes de FTV (160 
journalistes et 183 PTA) 
bénéficieront cette année d’un 
rééquilibrage de salaire. C’est 
notoirement insuffisant. Cela 
s’explique par le refus de la 
direction de comparer les salariées 
des différentes familles 
professionnelles à niveau de 
qualification égal. Or le constat est 
évident : les femmes sont très 
majoritairement présentes dans 
les secteurs les moins 
rémunérateurs, comme le secteur 
administratif ou aux programmes. 

Il y a selon la direction « un 
historique à transformer pour 
atteindre les objectifs de parité ». 
On aimerait y croire ! 

• Bilan de l’emploi 

Le bilan de l’emploi au 31 mars 

2021 (lire ici ➲ le compte rendu de 

la commission) a fait état d’une 
baisse de 1,03 % des effectifs sur 
un an. Cette baisse touche le site 
de Vaise, alors qu’il est engagé 
dans la transformation de 
l'entreprise. Elle frappe la Direction 
Gestion, Moyens, Production, ce 
qui contredit la volonté de ré 
internaliser la production. Elle 
concerne également les 
Ressources humaines. La 
direction a cependant fait savoir 
que des recrutements étaient en 

cours dans ces deux dernières 
directions (10 à la gestion, 
Moyens, Production et 5 à la RH). 

La Commission emploi formation a 
noté également une hausse de 6 % 
des personnes à temps partiel (10 
personnes en plus). Elle a voulu 
savoir quelle était la part du temps 
partiel contraint. Celui-ci peut être 
considéré comme tel lorsque c’est 
le poste lui-même qui est à temps 
partiel, et non le salarié qui en a fait 
la demande. Or, sur les 168 
personnes à temps partiel le 31 
mars 2021, 19 le sont sur des 

https://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2021/09/CR-Commission-Emploi-Formation-07.09.21.pdf
https://cgtftvsiege.reference-syndicale.fr/files/2021/09/CR-Commission-Emploi-Formation-07.09.21.pdf
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postes à temps partiel. 

La Commission a constaté que 
c’étaient les non permanents qui 
supportaient la plus forte baisse 
des effectifs en proportion de leur 
nombre. Ils perdent 2 % de leurs 
effectifs et les permanents en 
perdent 1 %. Cette diminution des 
non permanents s’expliquent 
principalement par la crise 
sanitaire, alors que la diminution 
des permanents est liée à la RCC. 

Les absences des élus et 
représentants du personnel ne 

sont toujours pas remplacées, 
puisque le taux de remplacement 
des heures de délégation est 
toujours équivalent à 0. 

10 licenciements ont été 
répertoriés sur cette période. 6 
sont des licenciements pour 
inaptitude et 4 pour raison 
personnelle. 

Enfin, les heures supplémentaires 
ont augmenté de 3,4 % et ce sont 
les ressources humaines qui sont 
champions en la matière.  

• Plan de charges premier semestre 2021 

• Vaise, un site en souffrance 

A Vaise, la CGT a insisté sur la 
dégradation des conditions de 
travail, la charte des temps et les 
amplitudes de travail chez les chefs 
de service 

« Sur 2 départs, on n’en remplace 
qu’un seul, c’est la règle de la RCC 
», on peut reconnaître la franchise, 
brut de décoffrage, du directeur de 
FTR, qui applique les consignes, 
sans état d’âme. 

Que les représentants du personnel 
de Vaise aient donné l’alerte sur les 
sous-effectifs, la charge de travail, le 
non-remplacement des absences, 
les amplitudes horaires des forfait-
jours, la grande fatigue des salariés, 
tout cela ne semble pas le perturber 
: « personne ne s’est plaint, les 
chefs de service n’ont pas fait état 
de souffrance, il n’y a pas de 
dépassement horaire » facile 
l’esquive ! 

Nous sommes bien là face à un déni 
de réalité de la part d’un 
responsable qui semble plus 
préoccupé d’appliquer les 
consignes budgétaires, que du bien-
être des salariés dont il a la charge. 

Le site de Vaise est en crise, les 
risques psychosociaux menacent à 
cause d’une surcharge de travail 
récurrente. 

Les encadrants sont les premiers à 
en faire les frais, avec de longues 
vacations de 11 heures par jour, 5 
jours par semaine, sans temps de 
récupération : « on n’a pas donné 
énormément de récups » reconnaît 
Antoine Armand. 

Rappelons-lui que le forfait jour n’est 
pas applicable aux salariés 
dépourvus d’autonomie, et surtout 
que ce n’est pas « open bar ». 
L’accord d’entreprise stipule 
clairement que la durée du travail 
est de 44 heures, en moyenne 
hebdo (page 191). En outre, en cas 
d’accident, sa responsabilité pénale 
pourrait se voir engagée. 

• Au Siège, la direction s’énerve 

Au Siège la CGT a mis en évidence 
la baisse du plan de charges entre 
2020 et 2021 dans la totalité des 
secteurs. La direction répond que le 
plan de charge peut évoluer en 
fonction des demandes et des 
besoins opérationnels. 

Le débat a une nouvelle fois porté 
sur les équipes de tournages. Non 
seulement le plan de charges 2021 
est en baisse de 144 jours par 
rapport à 2020 (2 206 jours contre 2 
350 jours) mais le réalisé à mi année 
2021, n’est que de 40 %. 

En cause, une nouvelle fois, la 
politique de FTV Studio qui assure 
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la production exécutive de Télé 
Matin. La direction du Studio 
prétend n’avoir besoin que 
d’équipes à 2, mais en réalité elle 
externalise aussi les tournages à 3 
(sujets cinéma, culture). Comment 
croire aux belles paroles de la 
direction, quand on constate le choix 
délibéré de placer ainsi des équipes 
en sous activité, avec toutes les 
conséquences sociales et 
psychologiques ?  

La Règle d’Or sur le recours 
prioritaire aux moyens internes de la 
Fabrique n’est pas appliquée par 
une direction de la fabrique qui 
s’incline docilement devant la 
volonté du producteur extérieur. 

Un des représentants de la direction 
ayant perdu son sang-froid lors du 

débat, une suspension de séance a 
été demandée par un élu. Le 
représentant de la direction a retiré 
des propos manifestement 
inappropriés. 

La CGT a enfin dénoncé la volonté 
de la direction d’effacer dans leur 
appellation l’origine régionale des 
cars et de leurs équipes. Empêchée 
par la mobilisation de rapatrier les 
salariés des cars qui ont fait le choix 
de vivre en région à Paris, la 
direction de la Fabrique s’obstine, 
technocratiquement, à effacer toute 
référence à l’origine régionale des 
cars de Lille, Strasbourg, Lyon, 
Marseille, Toulouse, Rennes. A 
quand les QR Codes pour désigner 
les personnels ? 

• HCorpo, la plateforme de réservation hôtelière mal adaptée à 

nos besoins 

Le système de réservation hôtelière 
HCorpo, toujours en cours 
d’expérimentation, n’en finit pas de 
faire parler de lui.  

La direction se dit bien consciente 
que la tarification et l’offre ne sont 
pas au rendez-vous. Un audit est en 
cours pour faire remonter les 
problèmes. L’objectif est de 
compléter la plateforme telle qu’elle 
existe et d’y intégrer à terme un 
certain nombre de logements 
manquants, en particulier en région. 

Pour les élus, HCORPO manque de 
souplesse et n’est pas adapté à la 
réalité de FTV. 

La directrice financière, visiblement 
agacée par les questions, a 
sèchement affirmé que le choix de la 
plate-forme relevait de l’obligation 
juridique faite à FTV de suivre les 
règles de la commande publique. Le 
volume de nuitées serait supérieur à 
un certain seuil au-delà duquel il est 

nécessaire de passer un marché… 

Les élus ont du mal à le croire, vu 
que les commandes sont passées 
individuellement par les salariés eux-
mêmes et qu’à chaque fois les 
montants sont minimes. Les élus 
demandent donc les textes de loi et 
la réglementation ainsi que les 
courriers de la Cour des Comptes qui 
obligeraient FTV à recourir à une 
telle plateforme. 

La CGT considère plutôt qu’il s'agit là 
d’un nouvel exemple de l’injonction 
numérique sans autre justification 
que le traditionnel “there is no 
alternative” et que le but de tout cela 
est de transformer les salariés, 
comme les individus en général, en 
producteurs de data pour alimenter 
l’économie numérique.  

Bien entendu la CGT s’est insurgée 
contre la volonté de rendre 
obligatoire le recours à la plate-
forme.  

• Service éclairage : un malaise persistant 

Suite aux conclusions alarmantes de 
l’expert du CSE sur l’état des 

installations électriques des plateaux 
du Siège, la direction affirme que les 
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contrôles ont été effectués, les 
matériels défectueux ont été écartés, 
les mesures correctrices ont été 
engagées. Les plateaux dans 
lesquels un danger subsiste ont été 
fermés, au fur et à mesure des 
travaux. La direction n’a pas constaté 
de défaut majeur, une information 
verbale qui sera confirmée par un 
rapport écrit.   

Le ressenti des personnels est bien 
différent ; ils ont eu l’impression 

d’être livrés à eux-mêmes pendant la 
période estivale. Ainsi l’application 
Arkaos a généré un certain nombre 
de dysfonctionnements, entrainant 
des interventions complexes, une 
exploitation en mode dégradé et 
diverses problématiques de 
planification (heures 
supplémentaires non créditées). La 
direction renvoie aux réunions de 
service pour envisager des 
améliorations. 

• Vie du CSE 

Peu à peu le retour à la vie normale 
s’organise au CSE, même si la 
pandémie n’a pas dit son dernier 
mot. On croise les doigts pour les 
voyages à venir à la Martinique et à 
Saint Domingue. 

Les voyages, spectacles, concerts, 
événements, sorties enfants, 
activités diverses reprennent, suite à 
la quatrième vague. 

Un bémol avec l’annulation du 
concert d’Elton John prévu le 13 
octobre à l’Accor Arena reporté au 
mois de juin… 2023 ! 

Le CSE va mettre en place le site 
« Nouvelle lune » pour faciliter la 
billetterie des sites excentrés (Vaise, 
Vendargues) et étendre l’enveloppe 
culture. D’autres initiatives sont en 
préparation. A bientôt donc à 
l’accueil du CSE ! 

 
 
 

Prochain CSE les 19 et 20 octobre 2021 
 
D’ici là vos élu-e-s de la CGT se tiennent à votre disposition 

 
 

Paris, le 20 septembre 2021 
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